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Contribution de Martial AYINA  au débat sur la tribalité
L’année 2010 marque le cinquantenaire des indépendances de la plupart des pays africains. 

50 ans après les indépendances, le continent africain est marqué par un développement  socio économique qui tarde à s’amorcer et une paupérisation de la majeure partie de ces populations.

Les raisons de ce constat sont à rechercher dans des causes endogènes et exogènes au continent.  Sur le plan exogène, faisons fi des responsabilités imputables aux réalités de l’histoire contemporaine liées aux intérêts économiques, idéologiques, politiques des grandes puissances mondiales.

Sur le plan endogène, la responsabilité des acteurs politiques et des choix de gestion de développements sont à mettre à l’index.

S’il ne faut pas jeter le bébé avec l’eau du bain, certains aspects des politiques menées par les pays africains ont conduit à freiner le développement voir à l’empêcher.

Sur cette approche un point focalise notre attention : la tribalité.

 La tribalité peut être définie comme étant un phénomène caractérisé par une organisation sociale de type communautaire qui existe ou se maintient après la formation de l’Etat. Ces formations humaines plus ou moins homogènes, s’organisent sur la base de liens de parentés.

L’Afrique sur ces 3 dernières décennies à été largement affectée par cette plaie.

Moyen pratique de consolider un pouvoir fragile ou naissant à l’aube des indépendances, le repli tribal de la plupart des pouvoirs politiques africain, est rapidement devenu le subterfuge pratique pour simplement pérenniser l’exploitation éhontée des richesses nationales.  

C’est en cela que nonobstant «les plans de communication» foireux (les initiatives sans lendemain), il est essentiel que les nouvelles générations politiques en Afrique et au Congo en particulier s’attèlent à démonter cette escroquerie politique. Elle a trop coûté en vies et en retards pour le continent africain.

S’il est un fait, c’est que l’Afrique dans sa diversité ne peut faire l’impasse de la réalité que 

Constitue, l’influence des liens claniques et des traditions, dans la gestion de la « cité».

Directement ou indirectement, ces éléments conditionnent au plus haut niveau de l’état, le choix de décisions politiques majeures.

En ce sens, la tribalité est un mode d’organisation des processus de travail et de gestion des relations sociales voire économique et politique d’une communauté, d’un groupe, d’un clan (ethnique ou non) par rapport à d’autres communautés.

Comment alors partir de ce fait pour induire des phases de développement positives pour le continent et sortir enfin les pays africains de l’apathie économique  dans laquelle ils se trouvent. Le défi est donc de s’appuyer sur l’héritage de nos valeurs régionales et ethnique pour en faire non plus des sources de division, mais des moteurs de développement et d’édification de véritables Etats nations.

A ce titre nous pouvons donc nous interroger sur le fait de savoir si la tribalité peut être l’unique base de développement au Congo Brazzaville ?

Pour répondre à cette question il y a lieu de tenter d’apprécier brièvement comment s’inscrit le phénomène ethnique dans l’histoire récente du Congo (la structuration politique) des ces cinquante dernières années, et quel en a été l’impact du point de vue du développement pour le Congo, toutes populations confondues.

I - Un phénomène qui s’inscrit dans la trajectoire historique (Structuration politique)

L’indépendance du Congo, se fait dans un contexte politique tumultueux au regard des 3 premières années qui la précède ! Mais il n’est pas inutile de souligner que l’attitude de certains protagonistes et plus particulièrement des acteurs que sont l’abbé Fulbert Youlou et Jacques Opangault, conduisent à un semblant d’apaisement qui permettent au Congo à partir du 15 août 1960 de s’engager sur la voie du développement. Cette perspective sera  perturbée 3 ans plus tard par la révolution d’essence socialiste «bantou» sur fond de revendications sociales, qui conduit au départ du premier chef d’état congolais.

Le chef de l’Etat suivant, Alphonse Massamba Débat ne restera que 5 ans avant d’être lui-même «démis »par un autre mouvement révolutionnaire d’essence marxiste.

De façon simpliste, on peut considérer que sur cette période, le Congo a été dirigé par des hommes politiques essentiellement venus du sud du pays.

Cependant, dans le cas des deux premiers présidents du Congo, si tant est que leurs gestions des affaires puissent faire l’objet de critiques, on peut relever le fait que les contestations sociales qui ont conduit à leur départ n’ont pas été uniquement le fait d’opposants dont l’origine ethnique était du Nord. Les populations du Sud Congo, voir de la même région que les dits président ont également désavoué leur mode de gestion.

Cependant, dès 1968 et l’arrivée du président Marien NGOUABI, la gestion politique du Congo échoit à des ressortissants de la partie Nord du pays en même temps que les institutions se militarisent.

De cette période et c’est un fait, la conduite des affaires nationales va demeurer l’apanage des ressortissants du Nord du pays et l’alternance lorsqu’elle à pu avoir lieu ne s’est jamais faite de façon pacifiée.

Dans le même temps il est d’avis de la plupart de ceux qui connaissent l’histoire politique du Congo, qu’à l’aune des potentialités économiques de ce pays, que de 1968 à nos jours, celui-ci à connu un développement économique «erratique» alors même qu’il disposait d’une élite intellectuelle suffisamment formée, d’un tissu industriel embryonnaire mais prometteur et de comptes publics à l’équilibre. Bref d’une machine d’Etat susceptible de relever le défi du développement.

a) De la confiscation démocratique à la préférence ethnique

Sous couvert de monopartisme, une dictature faussement prolétarienne est mise en place.

Elle s’appuie avec le temps sur un appareil militaro-policier, pour perpétuer la «révolution», mais dans les faits cet appareil n’est autre que l’outil qui permet d’une part de confisquer la démocratie et d’autre part de procéder à la mise en coupe réglée des pans les plus juteux de l’économie. 

Cela se traduit par la nomination aux postes clés des institutions, des administrations publiques, des entreprises étatiques et para étatique de personnalités qui servent le groupuscule qui tient les rênes du pays ou tout simplement de personnes ayant des affinités ethniques.

L’absence de démocratie, ne permet pas de dénoncer et sanctionner, un phénomène qui au fil des ans va prendre de l’ampleur et participer largement à l’échec économique des années 80, caractérisé par un endettement colossal, nonobstant le contexte de crise économique de cette période, et les contraintes d’ajustement structurel mis en œuvre.

Toutefois, comme dans tout partage de prébende, il peut y avoir des mécontents, des insatisfaits. Ces situations créent des tensions entre les protagonistes au partage, au-delà même de la grogne des populations de plus en plus exclues des bénéfices de l’exploitation pétrolière pour ce qui est le cas du Congo.  

Ces frustrations conduisent inévitablement tout pouvoir dont la légitimité est  contestée et la gestion calamiteuse avérée, à se replier sur ce qui lui parait comme l’élément le plus à même de garantir son maintien au pouvoir et l’accès aux sources de revenus ; c'est-à-dire l’ethnie, le clan, la famille.

Constat d’importance un exécutif qui échoue ne peut se démettre, de lui-même si des institutions démocratiques et transparentes ne l’obligent pas à se soumettre à la sanction éventuelle d’un suffrage national sans contestation.

Des institutions  rigides, qui ne permettent ni l’alternance, ni le renouvellement du personnel politique et encore moins l’équilibre des pouvoirs, conduit à terme (en cas de crise politique ou économique aiguë) sauf sursaut national, à l’insurrection ou au coup de force.

L’histoire du Congo, mais aussi de bien d’autre pays africains et européens le démontrent à souhait. 

   












La juxtaposition des deux éléments de ce constat, est le terreau sur lequel, va éclore la dynamique conduisant à la conférence nationale du début des années 90.

On vante souvent au Congo, l’attitude «positive» du pouvoir sortant durant la période qui a conduit à la conférence nationale puis aux premières élections pluralistes…

On escamote plutôt le fait, qu’il avait surtout compris que le cours de l’histoire avait changé à l’extérieur de ses frontières et qu’à l’intérieur le rapport de force était tel, qu’une confrontation l’aurait balayé à tout jamais !


b) De la paranoïa régionale à l’échec démocratique

Lorsque l’on parle de rapport de force, celui posé par le ratio démographique est à prendre en compte.

Dans le cas du Congo, il est évident à l’analyse des composantes démographiques (pour ne pas dire tribale) qu’une élection transparente pourrait très difficilement être emportée par un homme politique originaire des contrées Nord du pays.

Ceci pour deux raisons :

· La première est celui du piège régional, qui voit les populations les moins éduquées, les plus manipulables, voter quasi systématiquement pour le candidat de leur région.

Et ceci constitue un piège parfois entretenu par les hommes politiques eux –même, car même convaincus de leur propre incompétence ils savent pouvoir compter sur cet aspect pour arriver à leur fin, la conquête du pouvoir. 

· La seconde raison est simplement la loi du chiffre, une majorité impose toujours sa loi, même si elle n’a pas raison ou à fortiori le meilleur candidat.

Le processus de la conférence nationale a conduit à des élections libres qui ont porté Pascal LISSOUBA, au pouvoir en 1992. La encore, des accords «secrets» mal négociés, en vue de gagner les élections puis de «préserver» le contrôle du pouvoir conduisent dans un premier temps à des renversements d’alliances puis à une crise politique débouchant sur un début de guerre civile.

L’exploitation politique de cette page de l’histoire du Congo a conduit à lire cette crise comme une opposition entre deux composantes ethniques du sud Congo.

Les exactions qui en sont issues sont bien le propre des franges de militants et populations 

fanatisées et manipulées par les leaders politiques de chaque camp.

Cette situation créée dès les premières heures du régime nouvellement élu, amène celui ci à n’envisager et sécuriser l’exercice du pouvoir que par la maîtrise de la force militaire et le contrôle des principales institutions.

Pour ce faire, dans ces cas de figure, il faut toujours placer à la tête des organes que l’on veut contrôler, «des hommes de confiance ».

La présidence de M. Pascal LISSOUBA, s’est illustrée dans cette optique lorsque l’on observe les nominations qui ont suivies son élection, ainsi que celles qui ont jalonnées son mandat jusqu’ à son départ en 1997. 

Le fait de placer des hommes de confiance à la tête d’institutions que l’on veut contrôler peut être caractérisé par le fait que parmi les premières mesures prises par son régime, il y a la constitution d’une « réserve ministérielle » appelée les « aubevillois ».
Le but est la protection armée du régime. Protection assurée par des ressortissants essentiellement issus du sud.

Son régime a pu être taxé de tribaliste  dans la mesure où il a usé des mêmes méthodes que ses prédécesseurs, pour tenter de maîtriser les points nodaux de la vie politique et économique du Congo.

La paranoïa de la tentative de coup d’état perpétuel, de l’atteinte à la sûreté de l’état, ou de l’insurrection populaire habite la plupart des régimes africains. Cette crainte est répandue, pour plusieurs raisons, dont certaines touchent bien souvent à l’origine même du pouvoir.

Ainsi dans le cas de régime militaire arrivé aux commandes par le biais d’un coup de force, la crainte est bien entendue, d’en partir de la même manière.

Les régimes dont la gestion est peu transparente, veilleront bien entendu à verrouiller scrupuleusement, la gestion et l’usage des revenus émanant des secteurs clés de l’économie. Ils chercheront à contrôler la diffusion des informations susceptibles de contrarier la borne marche de la logique de pillage.

Enfin il est dans cette perspective obligatoire de maîtriser également l’appareil sécuritaire afin d’être en mesure de diligenter les basses besognes contre les pôles de résistance si besoin est, affirmer le caractère répressif de tout régime non démocratique et enfin contrôler l’opposition.

Le caractère compromettant, de tout ce qui précède amène  donc tout pouvoir non démocratique et transparent à s’appuyer sur des hommes qui serviront le régime en même temps qu’ils se serviront. A ceci près que les hommes les plus fiables doivent tenir les organes et institutions dont dépend la survie du régime : les finances et l’armée.

Le seul endroit où l’on trouve ces hommes en premier lieu c’est dans son fief d’origine, ou son clan.

Ici l’objectif premier n’est pas la haine de l’autre ethnie ou de ceux qui n’appartiennent pas à l’ethnie au pouvoir. Seul compte la consolidation du pouvoir et sa pérennisation. 

Cet aspect devient le symbole qui rallye et identifie un « clan », une communauté.

Ceci n’exclut donc pas le fait que des personnes non issues de l’ethnie au pouvoir puissent occuper des postes importants. La seule condition pour cela est de faire allégeance au chef et à ses subordonnés directs tout en servant les intérêts du clan.
Ce qui conditionne ce choix, c’est la mise en place d’un dispositif permettant la survie et la pérennisation «vitam aeternam» du régime.

Ce système mis en place en appelle un autre qui est celui de l’usage d’institutions et de moyens légaux, pour servir des fins non nationales mais bel et bien claniques.

Le clan et la tribu sont dans ces cas de figure devenus des outils de domination et de contrôle d’un système qui n’a pour seul but que l’appropriation et l’usage indéfini des secteurs majeurs de l’économie.

Mis en place, ce système ne peut se saborder ! Ainsi lorsqu’il advient à quelque niveau que ce soit, qu’un membre du clan, tout en servant le régime se rende coupable de détournement, trafic d’influence et autres malversations, il ne peut être réellement sanctionné.

C’est là qu’intervient le déni de démocratie car, un régime qui ne se soumet pas à la sanction du suffrage et établi la concupiscence et la corruption en méthode de gestion est dans la plupart des cas un régime qui dénie la démocratie à ses citoyens.

II- Peut-on apporter un début de solution à cette situation ?

Pour soigner une affection, il faut en identifier les causes avant d’y apporter un remède.

Certes le tribalisme, la tribalité érigée en mode de gestion  ayant marqué l’histoire du continent constitue l’un des principaux problèmes. Mais une fièvre n’a pas toujours la même origine.

Ainsi au delà des indépendances mal préparées, les échecs politiques et économiques des dirigeants africains les ont souvent conduits à mettre en place ces systèmes où le clan constitue la base de la détention du pouvoir.

Il y a donc en premier lieu à traiter la relation du pouvoir par rapport au clan et à la tribu sachant que les états en Afrique sont bien souvent une mosaïque de peuples assemblés par l’histoire coloniale.

D’autre part, s’il peut être possible de trouver une solution au problème de la tribalité, il nous faut également en second lieu traiter du problème de la démocratie.

Ceci parce qu’elle est vecteur de développement partout où elle a été respectée, mais source de divisions et de régressions politiques dans les pays ou elle a été galvaudée.

Remarque non négligeable les pays connaissant un relatif développement sur le continent sont ceux qui de façon formelle ou non ont réussi à résoudre ces deux problématiques. 

a) De la division tribale à la cohésion nationale

Comment parvenir à confier la gestion de l’Etat à un Congolais, sans que sa région d’origine ne suscite de contestation, mais porte plutôt sur un accord national ?

C’est ici l’aspect par lequel, il serait peut être possible de régler le problème de la tribalité

Et de facto commencer à en réduire ces excès pour aller vers une véritable gestion d’état au lieu qu’elle ne soit clanique et confortée par une paix armée.

Toute construction solide part d’une base, d’un socle constitué par des principes admis par chacun. De ce point de vue, il nous parait essentiel de mettre en place un système politique qui doit permettre de ne plus considérer l’ethnie comme un outil de gestion du pouvoir, mais plutôt comme une richesse dont on a peu profité jusqu’à présent.

Il faut un système politique qui par le biais d’institutions nouvelles, de procédés nouveaux
donne une nouvelle configuration au paysage politique de façon à ce que la conquête du pouvoir et la gestion de l’état ne conduisent plus à l’hégémonie d’un clan sur les autres mais à un challenge véritable dont le but est de faire mieux dans l’intérêt de la nation. 

Comment peut- on y parvenir ?

Deux approches peuvent y aider

· la première porte sur la mise en place d’un système de candidatures rotatives

· la seconde porte sur la mise en place d’un système de primaire.

Le système de candidatures rotatives

Ici aussi deux approches peuvent être dégagées : d’un point de vue régional ou d’un point de vue démographique.

D’un point de vue régional 

Considérons 3 grandes zones régionales, l’ensemble Sud (qui va du Kouilou au Pool)

L’ensemble Centre (regroupant la cuvette et les plateaux)

L’ensemble Nord (regroupant toutes les régions septentrionales du pays).

Un accord institutionnel pourrait permettre à un ressortissant de chacune de ces régions d’assumer la destiné de la nation pendant un temps donnée sans que sa région d’origine ne constitue une préoccupation. Chaque région sachant qu’elle serait amenée à « donner» au pays à un moment connu de tous « le futur chef de l’Etat ».

On pourrait ainsi concevoir que si il revenait à la région centre d’assumer la gestion de l’état, cela signifierait que seuls des candidats issus de cette région pourraient briguer la présidence pour un mandat au contour bien défini.

D’autre part cela conduirait les partis existant à devenir de véritable parti nationaux dans la mesure où elle devrait compter parmi ses rangs, des candidats potentiels à la magistrature suprême issus de toutes les régions du pays. 

D’un point de vue démographique

Cette approche permettrait également de régler le hiatus majoritaire posé dans un contexte démocratique. En effet les groupes ethniques majoritaires ne pourrait plus de ce fait user d’un

système légal pour monopoliser les responsabilités étatiques.

Dans le cas du Congo, un suffrage marqué par les tendances tribales, bien que transparent, ne verra jamais la victoire d’un candidat du nord fut il le meilleur.

Il est urgent d’apporter des solutions à cette problématique, posée par l’inégale répartition démographique.

Si le président ainsi élu, peut l’être sans contestation par rapport à son origine régionale, ou à la remise en cause de la transparence du suffrage,  des questions restent à poser quant au mode de scrutin et système politique à mettre en place pour orienter les énergies des populations vers un développement des régions et de facto de la nation.

Le fait de pouvoir élire un président en ayant réglé le problème de l’origine ethnique de cette personnalité permet de s’orienter vers une cohésion nationale car, la présidence de la république devient une institution, dans laquelle tout le monde se reconnaît. La nation se construit ainsi.

Cependant cette approche serait incomplète sans introduire la notion de responsabilité partagée dans l’édification et le développement de l’état.

Cette considération passe par la mise en place d’institutions qui confèrent aux populations et de facto aux régions une large autonomie de décisions et de gestions.

b- De l’autonomie de gestion au développement économique.

La logique qui veut que chaque circonscription électorale, ou chaque région donne mandat à des élus pour les représenter au sein d’instance nationale, doit en sous tendre une autre.

Celle qui veut que sur le même principe les populations d’une localité ou d’une région désignent ceux qu’ils mandatent pour diriger les institutions politique et économique de leurs lieux de vie.

Cette approche a pu être qualifiée sous d’autres cieux de large décentralisation ou de fédération, selon la forme d’organisation des institutions.

Mais ici les nouvelles générations d’hommes politiques doivent concevoir enfin des institutions qui redonnent aux populations locales, la maîtrise de leur destin.

Des régions autonomes et dynamiques, intégrées dans un ensemble national peuvent constituer l’axe de fonctionnement de l’Etat  de demain, rendant chaque acteur local ou régional à quelque niveau que ce soit, générateur d’une production, d’une plus value, dont bénéficiera indirectement le pays, la nation, dans les conditions d’une saine émulation.

L’outil permettant de mettre en œuvre cette nouvelle vision de l’état, n’est autre qu’un cadre juridique et politique nouveau. Un cadre souple, mettant en place des institutions au fonctionnement original et aux prérogatives fortes.

Posons donc ici le principe d’une constitution, une loi fondamentale adapté aux réalités africaines, aux identités culturelles et historiques du continent.

Dans le cas du Congo, il faut aller vers un socle institutionnel basé sur sa diversité culturelle et ses réalités historiques. 

Un socle neuf, sur lequel reposerait un nouveau contrat entre gouvernant et gouvernés, mais aussi entre toutes les composantes de la nation. Créer une architecture nouvelle inspirée des réalités locales et non plus des aspirations d’un autocrate, fut il charismatique.
L’Etat dans ce cas continuerait d’assumer ses fonctions régaliennes et veillerai à la juste redistribution des richesses nationales afin de réduire les disparités en moyens de développement et en terme d’infrastructures notamment. 

Dans le cas du Congo, Il y a dix régions avec des atouts exceptionnels d’abord sur le plan humain, mais aussi naturels.

En responsabilisant chaque région, on sort de la logique de défiance pour aller vers une logique d’émulation obligeant les acteurs politiques locaux à faire preuve d’imagination, d’investissement, de créativité pour répondre aux attentes des populations.

La sanction du suffrage ne serait interprétée qu’en second lieu comme un éventuel désaveu des politiques d’Etat.

Seront d’abord considérés comme responsable dans un premier temps tous ceux qui ont la charge des institutions locales.

La référence au cadre régional est ici majeure, car ce qui peut relever de la compétence des responsables régionaux ne peut directement être imputable à l’administration d’état.
La nette différenciation de responsabilités entre les politiques menées à l’échelon locale ou régionale et l’échelon national est une étape essentielle dans la mutation et la gestion du débat politique.

C’est aussi ici un moyen de faire l’apprentissage de la démocratie directe par la base.

Car les responsables locaux, influant directement au plan local sur la vie des citoyens sont jugés sur pièces. On vide ainsi de sa substance ethnique, le rapport que peut entretenir la population vis-à-vis de ses dirigeants.

Les échecs éventuels de la gestion locale seront d’abord de la responsabilité de «l’élu». La sanction du suffrage, se fera ici plus facilement sur des critères d’ordre objectif (réalisations, législations…) que subjectif même si cet élu est issu du « cru local ».

On doit de ce point de vue recentrer la vie et le débat politique vers des perspectives nouvelles.
Le développement ne doit pas procéder uniquement d’initiatives étatiques, c’est la synthèse d’un investissement national et productif qui seul peut porter un pays vers le progrès.
Il appartient donc aux régions et populations de créer entre elle des synergies, permettant non plus d’opposer des traditions des cultures ou des connaissances et des richesses de divers ordres. Il s’agit de mettre dans un creuset commun les potentiels pour développer une localité, une région, une province, une nation.
La tribalité doit certainement être considérée comme tout ce qui a trait à des caractères symboliques ou ethno -démographiques qui fédèrent un groupe d’individus, un clan ou une tribu.

En Afrique cela s’est traduit tant par une apparenté linguistique, biologique, que culturelle.

Le contexte politique actuel est marqué par une tribalité essentiellement d’intérêt économique, qui ne peut générer à moyen et long terme que frustrations et divisions.  

Revenir à des éléments de la tribalité, intrinsèque à l’africanité des populations africaines et ipso facto congolaises, doit devenir le ferment de la créativité, de la gestion politique, et du développement des états africains de demain.
Lorsque l’on parle du développement d’une nation, il apparaît essentiel d’être en mesure de se saisir de ce qui fait la spécificité de la  tribalité, pour non plus opposer, mais créer une dynamique d’union.
Il peut paraître étonnant de parler d’union, lorsque l’on évoque l’identité tribale, dans le cadre d’une nation !

Mais dans le cas spécifique de l’Afrique, les voies d’un développement socio économique véritable seront trouvées, lorsque les états africains restitueront aux spécificités tribales toute leur place dans un cadre institutionnel approprié.
Ce processus ne peut être qu’enrichissant, car il permettra autant de forger les identités régionales fortes, que d’impulser un sentiment d’appartenance nationale propre à galvaniser les énergies nécessaires au développement.

D’autre pays se sont engagés sur cette voie et ont connu le succès. La chine, le japon et la plus part des pays asiatiques ont une identité culturelle forte et connaissent aujourd’hui des dynamiques de développement importantes. Plus près de nous, l’Afrique du Sud, a admis sa multiplicité raciale et culturelle, malgré les plaies de son histoire passée, avant de s’engager sous l’impulsion de Nelson Mandela vers un pays moderne et post apartheid. 
Il reste aux congolais à apporter des solutions à la problématique tribale pour s’engager avec une nouvelle génération d’hommes politiques vers la construction d’un état puissant, développé et surtout post ethnique ! 
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